
Burundi : Agathon Rwasa mis au ban de son parti

    Deutsche Welle,Â 18/03/2024  L'opposant historique au Burundi, Agathon Rwasa, a Ã©tÃ© remplacÃ© Ã  la tÃªte du CNL. 
AuÂ Burundi, le ministÃ¨re de l'IntÃ©rieur vient de valider la prise de contrÃ´le du CongrÃ¨s national pour la libertÃ©, le CNL,
principale formation d'opposition.  Celui-ci est en crise depuis plus d'une annÃ©e et le 10 mars dernier, les dissidents du
parti ont profitÃ© de l'absence de son prÃ©sident, l'opposant historique Agathon Rwasa, pour organiser un congrÃ¨s
extraordinaire et le remplacer par Nestor Girukwishaka.  
  Les fidÃ¨les et dÃ©putÃ©s proches d'Agathon Rwasa n'avaient pas pu accÃ©der au congrÃ¨s et certains d'entre eux avaient
Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s. C'est la seconde fois qu'Agathon Rwasa est ainsi dÃ©possÃ©dÃ© de son parti et Ã  chaque fois, cela s'est fait
avec l'assentiment du pouvoir.  Les prÃ©cisions d'AntÃ©diteste Niragira, notre correspondant Ã  Bujumbura.  EvincÃ© une
deuxiÃ¨me fois  Agathon Rwasa avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© dÃ©barquÃ©, en 2010,Â  de la tÃªte de son ancien parti, le Front national de
libÃ©ration, issu de l'ancien mouvement armÃ© des Forces nationales de libÃ©ration. A la suite de cette Ã©viction orchestrÃ©e
par le pouvoir en place, il avait crÃ©Ã©, en 2019, le CongrÃ¨s national pour la libertÃ©, le CNL.  L'opposant s'est donc fait une
nouvelle fois dÃ©mettre de la prÃ©sidence de son parti, le CNL, Ã  l'issue d'un congrÃ¨s extraordinaire organisÃ© dans la hÃ¢te.
 Pour le juriste Thacien Sibomana, l'organisation du congrÃ¨s viole la loi :  "C'est plutÃ´t de l'illÃ©galitÃ© qui a Ã©tÃ© formalisÃ©e.
Pourquoi ? Plus de policiers que de congressistes, les dÃ©putÃ©s ont Ã©tÃ© sommÃ©s de s'asseoir par terre sous le soleil, les
membres statutaires du parti n'ont pas Ã©tÃ© autorisÃ©s Ã  accÃ©der Ã  la salle de rÃ©union [â€¦ ] en violation de l'article 70 de la loi
rÃ©gissant les partis politiques, je le citeÂ : en cas de divergence d'interprÃ©tation des statuts d'un parti politique, de litige ou
de dissension quelconque, le membre lÃ©sÃ© saisit la chambre administrative de la Cour suprÃªme. C'est Ã§a la voie lÃ©gale."
 Doutes sur la valeur lÃ©gale  Par consÃ©quent, le congrÃ¨s d'Ã©viction d'Agathon Rwasa n'aurait aucune valeur. C'est du
moins l'avis du dÃ©putÃ© Pamphile Malayika, conseiller au cabinet d'Agathon Rwasa, chargÃ© des questions politiques et
diplomatiques et membre du bureau politique du CNL.  "Le congrÃ¨s est un non-lieu,Â estimeÂ Pamphile Malayika,Â c'est
hors-la-loi, pour dire que c'est fantaisiste et mÃªme les rÃ©sultats qui en dÃ©coulent sont fantaisistes."  NÃ©anmoins, le
ministÃ¨re burundais de l'IntÃ©rieur vient de valider les rÃ©sultats de ce congrÃ¨s.  Face Ã  cela, le camp du prÃ©sident reste
mobilisÃ©.  Selon le dÃ©putÃ© Pamphile Malayika, soutien d'Agathon Rwasa, la seule solution Ã  la crise que traverse le
CongrÃ¨s national pour la libertÃ© sera l'organisation d'un autre congrÃ¨s auquel prendraient part tous les militants du parti
:  "On doit impÃ©rativement passer par un congrÃ¨s extraordinaire et inclusif auquel participera tout le monde, mÃªme les
dissidents, comme l'avait informÃ© le prÃ©sident du parti CNL quand il a introduit une requÃªte au ministre de l'IntÃ©rieur,
disant qu'il allait organiser un congrÃ¨s extraordinaire en date de 2 mars 2024. Mais le ministre n'a pas acceptÃ© alors que
Ã§a remplissait les normes."  Depuis sa crÃ©ation il y a cinq ans, le CongrÃ¨s national pour la libertÃ© Ã©tait jusqu'ici la
principale formation d'opposition et la deuxiÃ¨me force politique burundaise capable de rivaliser avec le parti prÃ©sidentiel.
 AntÃ©diteste Niragira  
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